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Parmi la quarantaine de lieux 
de travail comptant plus de 
cent personnes, donc soumis à 
l’obligation de former un comité 
de francisation, nous avons 
malheureusement constaté que  
désintéressement et abandon 
du processus de francisation.



« En 1997, j’ai été embauché chez Cara, 
aujourd’hui Gate Gourmet, une entre-
prise spécialisée dans la préparation de 
repas pour le transport aérien et ferro-
viaire. Mon implication, en tant que mili-
tant de la francisation, commence le jour 
où je me suis rendu compte que mon 
chèque de paie était libellé uniquement 
en anglais. Il m’aura fallu quelques an-
nées de revendications syndicales et bien 
des interventions de l’Office québécois 
de la langue française avant que l’entre-
prise ne consente à le traduire. Depuis, je 
n’ai jamais cessé de militer pour le droit 
de travailler en français. D’abord, j’ai dû 
convaincre l’employeur de former son co-

mité de francisation, de donner une place 
aux représentants syndicaux et par la 
suite d’organiser des réunions. Au fil des 
travaux du comité de francisation, nous 
avons travaillé sans relâche pour amener 
l’employeur à traduire les guides de pré-
paration de repas et à offrir des cours de 
français à son personnel, majoritairement 
composé de personnes immigrantes, non 
fonctionnelles en français. Aujourd’hui, 
en tant que responsable de la francisation 
pour les 34 lieux de travail de la section lo-
cale 698, je me rends compte de la fragilité 
du français au travail et qu’il est plus facile 
de reculer que d’avancer. Un seul mot à re-
tenir : vigilance. »

Nicolas Lalonde 
Responsable du dossier de la 
francisation et secrétaire financier 
pour la section locale 698 d’Unifor.



« Voilà bientôt trente ans que je milite au 
sein du comité de francisation chez Pratt 
& Whitney Canada. Je suis aussi membre 
de la table sectorielle de l’aérospatiale de 
la FTQ depuis 1990. Les choses ont bien 
changé depuis mes débuts en francisa-
tion. Même si nous avons fait des avancées 
considérables, l’entreprise ne possède 
toujours pas son certificat de francisa-
tion. Trente-sept ans après l’adoption de 
la Charte de la langue française, dans 
une entreprise où les travailleurs et les 
travailleuses sont majoritairement fran-
cophones, le certificat de francisation de-
meure un objectif à atteindre. Bon an mal 
an, le programme de francisation est re-
conduit à la  satisfaction de tous… La fran-
cisation des documents techniques n’est 
pas chose automatique; une fois qu’ils 

sont accessibles en français encore faut-il 
convaincre les travailleurs et les travail-
leuses de les utiliser, eux qui ont trop sou-
vent été formés en français avec la version 
anglaise des documents.

Au fil des années, le Service de la fran-
cisation de la FTQ et le coordonnateur 
nommé par l’Office nous ont fourni les ar-
guments pour convaincre mes confrères 
et consœurs de travail de la possibilité 
et des avantages de travailler en français 
dans l’aérospatiale. Un travail colossal, 
qui semblait irréalisable il y a quelques 
années à peine, a été accompli grâce à la 
collaboration de personnes convaincues. 
Il reste encore quelques tours de piste à 
faire avant de franchir la ligne d’arrivée. »

Ivan Pellegrini 
Membre du comité de francisation 

et secrétaire-archiviste pour sa 
section locale, Unifor–522.

« Mes premiers pas en tant que membre 
d’un comité de francisation, je les ai faits 
en 1985 alors que j’étais un employé de Bell 
Canada. Nous avions alors comme principal 
souci la traduction de nos manuels d’entre-
tien préventif qui n’étaient pas disponibles 
en français. C’était l’époque où la francisa-
tion avait du vent dans les voiles chez Bell. 
Lorsque le groupe Nexacor a été vendu à 
SNC Lavalin, en 2000, j’ai gardé mes fonc-
tions de membre du comité de francisation. 
En 2005, l’Office québécois de la langue 
française décernait un certificat de francisa-
tion à Nexacor et, à peine cinq ans plus tard, 
lui imposait un plan de redressement, lequel 
fut mis de l’avant à contrecoeur. Ce plan de 

redressement est toujours en application et 
tarde à produire les effets escomptés. Bien-
tôt, notre entreprise changera de nom pour 
devenir O&M Solutions inc. et déjà le dossier 
s’annonce difficile. Par exemple, nous nous 
demandons toujours pourquoi l’entreprise 
oblige ses nouveaux employés à apprendre 
l’anglais. Il reste un grand travail à finir et 
malgré toutes les difficultés de parcours, 
nous croyons qu’il faut défendre la place du 
français au travail. Sans le soutien de la table 
sectorielle des télécommunications, coor-
donnée par la FTQ, et celui de la conseillère 
de l’Office, nous n’arriverions pas à demeu-
rer mobilisés en tant que membres syndi-
qués du comité de francisation. »

Robert Chabot 
Technicien à l’équipement des 
bâtiments et membre du comité  
de francisation, Unifor–8284.

Mathieu Moody 
Membre du comité de francisation 

chez Bombardier aérospatiale depuis 
près de 25 ans et membre de la section 

locale 712 de l’AIMTA.





 
	 w

Pour connaitre toutes les activités de formation du Service  
de la francisation : www.ftq.qc.ca/francisation







  

Ici, on bâtit 

en FRANÇAiS 
 


